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DÉBAT DU COMITÉ RELATIF AU POINT 10 DE L’ORDRE DU JOUR :
RÉFLEXION SUR LES CRITÈRES D’INSCRIPTION ET DÉFINITION DU TERME « URGENCE » POUR LES DEMANDES D’ASSISTANCE INTERNATIONALE 
Documents 
ITH/10/5.COM/CONF.202/10 Part I

ITH/10/5.COM/CONF.202/10 Part II

Décisions
5.COM 10.1 and 5.COM 10.2

[Mercredi, 17 novembre 2010. Session de l’après-midi]

Partie II de l’article 10
1. Le Président, M. Jacob Ole Miaron, a présenté le point 10, comprenant deux sous-parties invitant le Comité, dans la partie I, à réfléchir à la possibilité de réviser les critères d’inscription pour les deux listes, comme demandé par l’Assemblée générale dans sa résolution 3.GA 5, et dans la partie II, d’adopter une définition de travail du terme « urgence » dans le but de déterminer quels types de demandes d’assistance internationale appropriés pourraient faire l’objet d’une évaluation accélérée. Il était entendu que les deux sujets avaient été regroupés parce qu’ils entrainaient tous deux une possible révision ou interprétation des Directives opérationnelles. Le Président a proposé de commencer par la partie II, considérée comme la plus facile, suivie d’une discussion sur la partie I.

2. Le représentant de la Secrétaire, M. Frank Proschan, a présenté des informations sur le contexte de la deuxième partie, concernant la définition d’« urgence » aux fins d’une assistance internationale. Il a rappelé que l’article 22.2 de la Convention accorde la priorité aux demandes d’assistance internationale dans le cas de situations d’urgence. Lorsque l’Assemblée générale a adopté et révisé les Directives opérationnelles en juin 2008 et juin 2010 respectivement, elle a créé une procédure accélérée spéciale pour évaluer et approuver les demandes d’assistance internationale dans des situations d’urgence, spécifiant que ces demandes pouvaient être soumises à tout moment, sans tenir compte de la date limite annuelle normale pour les demandes supérieures à 25 000 dollars des États-Unis (paragraphe 47), et qu’elles étaient évaluées et approuvées par le Bureau du Comité (paragraphes 49 et 50) afin de ne pas attendre que le Comité se réunisse. Bien que les procédures soient claires, la définition d’« urgence » l’était moins, et le Secrétariat a noté que les États soumissionnaires formulaient des demandes  « d’urgence » erronées puisqu’il s’agissait en fait de demandes d’assistance à long terme. Le Secrétariat suggérait que le Comité adopte une définition en tant que décision du Comité, plutôt que de proposer à l’Assemblée générale d’amender les Directives opérationnelles ; cette procédure simplifiée était perçue comme une réponse plus rapide à cette question dans le cas où une future révision serait nécessaire. Dans le même temps, une décision du Comité offrirait une référence claire aux États soumissionnaires, au Bureau et au Secrétariat. Il a été noté qu’à ce jour aucun État partie n’avait présenté de demande d’urgence (à part les demandes erronées mentionnées précédemment). La nécessité d’agir rapidement était évidemment un facteur important dans une telle situation « d’urgence ». En ce qui concerne la définition, le Secrétariat avait tenu compte de deux autres références : la Convention de 1972, qui avait une disposition semblable à celle de la Convention de 2003 dans son article 21.2, et le Programme de participation de l’UNESCO, qui mettait des fonds à la disposition des États membres en situation d’urgence. Le Secrétariat avait par conséquent élaboré un projet de définition « d’urgence », en s’inspirant des deux précédents, et a fourni des exemples non-exhaustifs de situations d’urgence (paragraphe 3 du projet de décision 5.COM 10.2). Il a été souligné que cette définition ne modifie en aucun cas les critères utilisés par le Bureau pour décider d’accorder ou non une assistance du Fonds du patrimoine culturel immatériel. La définition permettrait simplement à toutes les personnes concernées d’avoir une idée plus claire des types de situations « d’urgence » éligibles pour une soumission prioritaire et sans délais pour évaluation par le Bureau.

3. Le Président a souligné que le Secrétariat avait soulevé cette question afin que les États parties, le Bureau et le Secrétariat puissent agir en partageant la même compréhension de ce qui constitue une situation d’urgence et justifierait une évaluation prioritaire par le Bureau selon une procédure accélérée, telle que spécifiée dans les Directives opérationnelles. Le Président a convenu qu’il n’était pas nécessaire que cette définition soit gravée dans la pierre dans les Directives opérationnelles, et qu’elle pourrait prendre la forme d’une décision adoptée par le Comité, qui pourrait facilement être révisée lors d’une réunion ultérieure. Le Président a invité les membres du Comité à formuler des observations sur le projet de décision en mettant l’accent sur le projet de définition plutôt que d’entamer une longue discussion sur les procédures. Le texte de la décision a été affiché à l’écran. 

4. La délégation du Maroc a remercié le Secrétariat pour la présentation du point et a convenu de la nécessité de définir le terme d’«urgence» dans le contexte de rares situations, telles que les catastrophes affectant le patrimoine culturel immatériel. La délégation a proposé un amendement au texte de la décision pour prendre en compte les préoccupations des États parties à la Convention.

5. La délégation de la République tchèque a proposé de remplacer le mot « pestilence » par « épidémie grave ».

6. Le représentant de la Secrétaire a commencé à lire la décision, notamment le paragraphe 3, prenant en compte les amendements proposés par les délégations du Maroc et de la République tchèque : « lorsqu’un État partie ne peut seul faire face à une situation insurmontable due à une calamité, une catastrophe naturelle ou environnementale, un conflit armé, une épidémie grave, ou tout autre facteur évènement naturel ou humain qui met en danger le patrimoine culturel immatériel, ainsi que les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus porteurs de ce patrimoine ».

7. En réponse à l’amendement proposé par le Maroc, la délégation de l’Azerbaïdjan a demandé des précisions sur l’instance qui pourrait déterminer si l’État partie avait besoin d’une assistance prioritaire.

8. La délégation de l’Italie a accepté la proposition de définir le terme d’« urgence », mais a noté que la définition proposée par le Maroc n’était pas la même que celle proposée initialement dans le projet de décision, selon laquelle les « circonstances insurmontables devraient avoir des conséquences catastrophiques », alors que la phrase proposée se lisait « mettre en danger le patrimoine culturel immatériel », ce qui, selon la délégation, constituait une différence de fond dans l’interprétation. En outre, la délégation a souhaité remplacer le mot « facteur » par « évènement ». La délégation s’est prononcée en faveur du maintien de la référence à « catastrophique » car elle comprenait la situation d’urgence. 

9. Le Président a donc demandé à la délégation du Maroc si elle avait des objections au maintien du libellé d’origine. La délégation du Maroc n’a exprimé aucune objection.

10. La délégation de la République de Corée était d’accord avec la suggestion faite par l’Italie.

11. Comme il n’y avait pas d’autres objections, le Président a déclaré la décision 5.COM 10.2 adoptée, telle qu’amendée par le Comité, et est retourné à la partie I du point 10 : « Réflexion sur la révision des Directives opérationnelles concernant les critères d’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel patrimoine culturel de l’humanité ».

Partie I du point 10
12. Le représentant de la Secrétaire a introduit le débat en rappelant les réunions d’experts et celles du groupe de travail qui ont eu lieu tout au long de l’année 2010, au cours desquelles un certain nombre de suggestions pour une révision éventuelle d’un ou de plusieurs critères d’inscription sur la Liste représentative et la Liste de sauvegarde urgente avaient été discutées. Les résultats de ces réunions ont été présentés à un groupe de travail de l’Assemblée générale et à l’Assemblée générale elle-même lors de sa réunion en juin 2010. Il avait été globalement convenu que bien qu’il soit opportun de réfléchir sur les critères adoptés par l’Assemblée générale en juin 2008, une révision hâtive, avant la troisième session de l’Assemblée générale en 2010, était injustifiée, les participants préférant un processus de délibération et de réflexion. L’Assemblée générale avait donc demandé au Comité d’entamer une réflexion sur la révision des critères d’inscription sur les deux listes du patrimoine culturel immatériel, et de faire rapport sur cette réflexion à la prochaine session de l’Assemblée générale.

13. Le représentant de la Secrétaire a informé le Comité que l’examen du point 10 répondait ainsi directement à l’appel lancé par l’Assemblée générale dans sa résolution 3.GA 5. Prévoyant que les différents experts et les représentants des États parties auraient la possibilité à la présente session d’exprimer leurs positions par rapport aux critères d’inscription, le représentant a préféré ne pas tenter de résumer les discussions précédentes. Il a cependant donné un aperçu des deux options proposées en tant que possible conclusion des débats de l’après-midi. Par l’option A, le Comité pourrait conclure que des révisions spécifiques s’imposaient ; le Secrétariat préparerait alors un document de travail pour la sixième session du Comité ‑ sur la base des commentaires de la journée ‑ proposant une révision des critères, permettant au cours de cette session d’examiner et d’adopter d’éventuelles révisions. Par l’option B, le Comité pourrait conclure que les critères étaient satisfaisants sous leur forme actuelle et n’avaient donc pas besoin d’être révisés, résultant dans le fait qu’il n’y aurait alors pas de débat sur ce point à la sixième session du Comité, tout en faisant rapport à la quatrième session de l’Assemblée générale du fait que le Comité avait souhaité conserver les critères sous leur forme actuelle. 

14. Le Président a remercié M. Proschan pour son introduction et a convenu qu’un long rapport sur les discussions passées était inutile puisque les membres du Comité étaient déjà familiarisés avec les résultats des différentes réunions du début de l’année 2010. Il a proposé d’ouvrir un débat général, permettant ainsi aux États parties et aux observateurs de prendre la parole s’ils le souhaitaient.

15. Se référant au paragraphe 5 du document ITH/10/5.COM/CONF.202/10 partie I, à la remarque relative au critère R.2 et sa référence à la visibilité, qui avait apparemment attiré la plus grande attention parmi tous les critères, la délégation de Chypre s’est demandée dans quelle mesure cela avait été effectivement le cas étant donné que, dans le premier cycle, aucune candidature n’avait été rejetée sur la base du critère R.2, alors que d’autres critères avaient été la cause de la non-inscription. La délégation s’est donc demandée si la « visibilité » et le critère R.2 étaient les seuls en cause.

16. Le représentant de la Secrétaire s’est référé aux rapports de l’Organe subsidiaire en 2009 et 2010, qui avait discuté des candidatures ayant reçues une recommandation de non-inscription, et a noté que, même si aucun dossier n’avait été rejeté sur la seule base de la non-conformité au critère R.2, les dossiers avaient néanmoins reçu une recommandation négative du fait de déficiences concernant d’autres critères. Ainsi, bien que le critère R.2 n’ait pas été le seul facteur dans la décision de rejeter un dossier, il avait été un facteur contributif dans plusieurs d’entre eux.

17. La délégation de Chypre a demandé des précisions estimant que le paragraphe 5 ne se référait pas seulement à la « visibilité », mais qu’en fait de multiples critères n’avaient pas été remplis.

18. Le représentant de la Secrétaire s’est référé au tableau [paragraphe 31 du document ITH/10/5.COM/CONF.202/6] présentant les critères responsables des recommandations défavorables, et a réaffirmé que le critère R.2 a été un facteur contributif dans le rejet des six dossiers, mais n’avait jamais été le seul facteur.

19. La délégation du Maroc a tenu à rappeler les discussions ayant précédé l’Assemblée générale, et avant même le projet de décision, lors de la réunion d’experts du 15 mars 2010, au cours de laquelle la délégation avait explicitement mis en évidence la nature laborieuse et fastidieuse du travail d’évaluation des dossiers en regard des critères. Toutefois, à présent que la Convention a été mise en œuvre, avec des éléments déjà inscrits sur les deux listes et le registre, la délégation s’est demandée ce qu’il adviendrait de ces éléments inscrits, et ceux dans le processus d’inscription, si les critères devaient maintenant être révisés et modifiés. La délégation a estimé que le Comité serait bien avisé de ne discuter que le critère R.2 et de ne pas examiner les autres critères, ce qui remettrait en cause le fondement de la Convention. 

20. Concernant le critère R.2 et sa référence à la « visibilité » et la « sensibilisation », la délégation de l’Italie l’a estimé illogique, car le fait d’assurer la visibilité et la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel est une conséquence de l’inscription et non pas une condition pour l’inscription. Il était donc illogique de demander aux États parties d’indiquer ce qu’ils croyaient qui allait se passer dans l’avenir. La délégation a donc appuyé la suppression du critère R.2, ’et a appelé à une révision plus globale de tous les critères pour garantir leur utilité aux fins de la mise en œuvre de la Convention. La délégation a donc appuyé l’option A de la décision.

21. Rappelant les débats soulevés au cours du développement du critère R.2, la délégation du Kenya s’est prononcée en faveur du maintien du critère actuel, fondé sur plusieurs des principaux objectifs de la Convention, notamment la promotion du respect mutuel, la coopération de la société internationale et la promotion du dialogue interculturel. Elle était favorable que les États soumissionnaires démontrent que l’élément proposé répondait, en effet, aux objectifs de la Convention. Si l’État partie souhaitait sauvegarder l’élément, mais que les communautés ne souhaitent pas faire connaître l’élément en question, le critère ne serait pas atteint et il n’y aurait par conséquent aucune raison de procéder autrement. La délégation a expliqué que le critère R.2 aidait les États soumissionnaire à identifier des éléments viables répondant aux objectifs de la Convention, et malgré le fait que le critère R.2 n’ait jamais été le seul facteur pour une recommandation défavorable, le critère représentait cependant les objectifs et les buts ultimes de la Convention. La délégation était donc en faveur de l’option B.

22. La délégation du Japon a appuyé la révision des critères pour les mêmes raisons que celles exprimées par l’Italie. La délégation a également demandé au Secrétariat de noter qu’un certain nombre de dossiers de candidatures examinés dans le cycle actuel concernait des éléments avec de multiples facteurs ; elle avait trouvé difficile d’identifier quelles communautés devient fournir leur consentement éclairé pour quel facteur, et a suggéré, pour simplifier l’évaluation, que les critères portant sur le consentement éclairé soient révisés afin d’identifier clairement les facteurs sur lesquels la communauté avait donné son consentement.

23. La délégation de l’Espagne estimait qu’il s’agissait là d’un moment important pour la Convention, mais a mis en garde concernant une révision complète des critères, notamment parce que certains éléments avaient déjà été inscrits sur la base des critères actuels. La délégation n’était pas contre de futures révisions mais elle a pensé qu’il est trop tôt pour une révision complète des critères, estimant qu’une réflexion était acceptable, mais pas une révision pour l’instant.

24. La délégation de la République de Corée a appuyé la position de l’Italie et du Japon et a souligné que la question ne résidait pas dans le fait qu’il y avait des problèmes importants avec les critères actuels, qui, certes, étaient le résultat de discussions approfondies, mais qu’un certain nombre d’États parties avaient exprimé une difficulté à les interpréter ; il y avait par conséquent une marge d’amélioration des critères actuels. La délégation a donc soutenu l’option A.

25. La délégation de Chypre a réitéré sa préoccupation au sujet du paragraphe 5 et du critère R.2. Elle a demandé une clarification concernant les autres critères cités, puisque c’était à cause d’eux qu’un certain nombre de candidatures avaient reçu une recommandation défavorable. Elle a noté en outre qu’aucune des sept recommandations défavorables n’avait été fondée sur le seul critère R.2.

26. Du fait que le libellé des critères émanait de la Convention elle-même, la délégation de l’Indonésie a demandé l’avis du Conseiller juridique, se demandant si une révision aurait un impact sur la Convention.

27. La délégation du Kenya a reconnu que les États parties puissent avoir des difficultés à répondre au critère R.2, mais n’était pas d’accord que cela justifie sa suppression. Une meilleure compréhension de l’importance du critère R.2 s’avérait plutôt nécessaire, car il démontrait l’importance essentielle de la diversité culturelle et les objectifs ultimes de la Convention. La délégation a estimé qu’il y avait peu de différence entre les deux options puisque l’option A appelait à une réflexion plus approfondie à la sixième session du Comité et que l’option B permettait aux États parties travaillant actuellement sur leurs candidatures de réagir avant tout changement prévu aux critères.

28. La délégation de la République islamique d’Iran a rappelé le travail minutieux effectué par le Comité et l’Assemblée générale dans la formulation des critères, en déclarant que la délégation et les experts iraniens n’avaient pas rencontré de problèmes avec les critères ou en particulier le critère R.2, qui était conforme à l’esprit de la Convention. La délégation a suggéré que le Comité accorde davantage de temps à une réflexion plus approfondie, ce qui donnerait aux États parties la possibilité de noter par écrit leurs suggestions d’amélioration, de sorte que la question puisse être abordée à la prochaine session, soit à l’Assemblée générale soit à la réunion du Comité.

29. La délégation de l’Italie a tenu à préciser qu’elle soutenait pleinement la créativité humaine, le dialogue culturel et la diversité culturelle. Il s’agissait surtout d’une question de logique, car comme il est clairement indiqué dans le critère ‑ « l’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité » ‑, il est évident qu’une fois inscrit, l’élément bénéficierait d’une plus grande visibilité. Par conséquent, un État partie ne devrait pas avoir besoin de démontrer la visibilité lorsqu’elle était la conséquence évidente ‑ non une condition ‑ de l’’inscription. Tous les autres aspects ont déjà été impliqués dans la définition du patrimoine culturel immatériel. Par exemple le critère R.1 qui indique que l’élément doit satisfaire aux conditions requises pour être inclus dans la définition du patrimoine culturel immatériel, qui par nature implique les aspects de la créativité humaine, le dialogue culturel et la diversité culturelle. Ainsi, la dernière partie du critère R.2 était une répétition des exigences du critère R.1.

30. La délégation du Maroc a noté que la position de l’Italie a focalisé sur le critère R.2, et compte tenu du fait que les examinateurs avaient exprimé des difficultés avec ce critère, comme indiqué dans le rapport du rapporteur, elle n’était donc pas contre l’idée de réviser ou de reformuler le critère R.2. Elle a fait référence à l’interprétation des critères de la Convention de 1972 et a noté qu’il y avait souvent des interprétations différentes faites par les États soumissionnaires, mais dans le cas où le critère conduisait à la confusion, il était évident qu’il méritait une meilleure explication. La délégation souhaitait également savoir si la discussion portait seulement sur le critère R.2 ou si une révision de l’ensemble des critères était suggérée. En outre, la délégation comprenait que l’Assemblée générale avait appelé à une réflexion sur la reformulation éventuelle des critères et non pas à une proposition concrète. 

31. D’un point de vue pratique, du fait qu’elle n’avait pas de problème avec les critères et procédure actuels, la délégation de la Chine a appuyé la position du Kenya et de la République islamique d’Iran et a appelé à plus de temps de réflexion pour permettre une accumulation du savoir de sorte que, le moment venu, l’ensemble des critères puisse être passé en revue. Par exemple, les critères R.4 et R.5 n’étant pas des critères en tant que tels mais des conditions pour l’inscription, ils ne devraient pas constituer l’indication d’un jugement. La délégation a donc conclu que la révision ne devrait pas être considérée d’un point de vue logique, mais à partir d’un point de vue pratique. 

32. La délégation du Paraguay estimait être plutôt d’accord avec la position tenue par le Kenya et d’autres États parties, et notant que la résolution de l’Assemblée générale offrait une occasion de réfléchir sur la question et pas nécessairement de formuler une proposition, elle préférait attendre une date ultérieure. La délégation de l’Indonésie a également partagé l’avis exprimé par le Kenya, la République islamique d’Iran et la Chine.

33. Résumant la remarque faite par la délégation du Kenya, le Président a noté qu’il y avait une préférence pour l’option B.

34. La délégation de l’Italie a exprimé de fortes objections à l’adoption de l’option B, car cela ne représentait pas le consensus.

35. Avant de clore la session, la Secrétaire de la Convention, Mme Cécile Duvelle, a souhaité informer les membres du Comité que le document 5.COM 6 avait été distribué et serait donc le premier point à être examiné et adopté lors de la session du lendemain. La Secrétaire a également informé les délégués que la réunion du groupe de travail ouvert était sur le point de commencer et était ouverte à tous ceux qui souhaitaient y assister.

36. Le Président a ajourné la session du jour.

[Jeudi 18 Novembre 2010. Session du matin]
37. Revenant au point 10, M. Jae Bok Chang, le Délégué permanent adjoint de la République de Corée auprès de l’UNESCO, l’un des Vice-présidents et Président par intérim, a invité le représentant de la Secrétaire à faire le point des débats de la veille.

38. Le représentant de la Secrétaire a rappelé au Comité qu’il s’agissait d’un débat général sur la question plutôt que d’un débat spécifique sur le libellé de la décision, et que les avis semblaient assez partagés. Parmi ceux qui soutenaient l’option A, certains préconisaient une révision complète des critères alors que d’autres s’étaient focalisés sur la révision ou la suppression du critère R.2. Le représentant de la Secrétaire a informé le Comité qu’il pouvait décider de passer au débat sur la décision, auquel cas il pourrait adopter option A ou B. Dans le cas de l’option A, de plus amples orientations seraient nécessaires pour que le Secrétariat puisse répondre aux propositions faites et préparer un document pour la sixième session du Comité.

39. Le Président a rappelé que le débat avait révélé une division entre les membres du Comité concernant les deux options et les a invité à suggérer une voie à suivre afin d’avancer.

40. La délégation de l’Italie a souhaité proposer une solution de compromis, comme il était manifeste que l’option A proposait de commencer un débat sur la question sans pour autant aboutir à des résultats sur la discussion. Il appartenait au Comité de décider soit de maintenir soit de réviser les critères lors de sa prochaine session. Par conséquent, la délégation a proposé un amendement à l’option A au paragraphe 3 de [la décision] 5.COM 10.1, comme suit : « demande au Secrétariat d’élaborer d’éventuelles révisions du projet reflétant ses débats au cours de la présente session afin de pouvoir prendre une décision sur l’opportunité d’une révision ».

41. La délégation du Kenya a estimé que lors de l’examen des Directives opérationnelles relatives aux critères d’inscription des dossiers de candidature sur la Liste représentative, les cinq critères devraient faire l’objet d’une discussion. Néanmoins, la délégation souhaitait pour le moment maintenir les critères actuels.

42. Le Président est ensuite passé aux paragraphes 1 et 2 du projet de décision. Comme il n’y avait pas d’objection, le Comité les a dûment adoptés.

43. Concernant le paragraphe 3, la délégation du Maroc a estimé qu’il laissait supposer que le Comité avait profondément réfléchi sur les critères pour les deux listes, ce qui ne reflétait pas correctement le débat sur cette question. En outre, la délégation avait fait connaître sa préférence pour l’option B et, tel que présentée, n’envisageait pas de nouvelles discussions et souhaitait aller de l’avant sur la question. 

44. Le Président a rappelé le mandat de l’Assemblée Générale de juin 2010, qui appelait à une réflexion sur les critères, et a noté que ‑ dans une certaine mesure ‑ la discussion de la veille sur le point 6 avait abordé la question. Le Président a donc proposé l’amendement suivant au paragraphe 3, libellé comme suit : « Prenant note du débat lors de la présente session du Comité sur les critères d’inscription sur les Listes ».

45. La délégation du Maroc a accepté la modification proposée, et comme il n’y avait pas d’autres objections, le Président a prononcé le paragraphe 3, ainsi amendé, adopté par le Comité.

46. Le Président est ensuite passé à la partie plus substantielle du débat et a demandé au Secrétariat d’afficher le paragraphe amendé de l’option A à l’écran, tel que proposé et précédent énoncé par la délégation de l’Italie.

47. La délégation de la République de Corée a réitéré son souhait d’avoir l’occasion de revoir les critères et a donc opté pour l’option A, ajoutant que les critères d’origine pouvaient toujours être retenus à l’issue de longues discussions, qui ne seraient en aucun cas une perte de temps. En outre, afin d’aider le Secrétariat dans son travail, la délégation a proposé la phrase suivante, entre les paragraphes 4 et 5: « Invite les États Parties à soumettre au Secrétariat leurs points de vue sur de possibles révisions des critères ».

48. La délégation de l’Indonésie a souhaité d’abord féliciter tous les États parties, membres du Comité et observateurs, pour tous leurs efforts dans les sessions précédentes. La délégation a réitéré son désir de conserver les critères actuels, étant donné que tout changement impliquerait une nouvelle familiarisation pour les États parties des critères révisés. En outre, l’option B n’excluait pas des révisions dans le futur.

49. La délégation de Chypre a souscrit à la suggestion faite par la République de Corée, qui a invité les États parties à soumettre de possible révisions des critères au Secrétariat, et a en outre proposé la création d’un groupe de travail qui pourrait délibérer sur ce point et communiquer ses résultats au Secrétariat.

50. Le Président a suggéré que la question du groupe de travail pourrait être poursuivie, mais qu’il préférait pour l’heure se concentrer sur le projet de décision.

51. La délégation du Maroc a fait remarquer qu’aucune décision tranchée n’avait encore été prise quant à l’option préférée pour adoption, mais que des amendements avaient été déjà proposés à l’option A. Concernant les critères, la délégation n’était pas contre une révision en principe, mais, afin d’éviter toute confusion, a estimé qu’elle serait prématurée à ce stade où les États parties se sont tout juste familiarisés avec les critères actuels. La délégation a souscrit à la suggestion faite par la République de Corée de demander aux États parties d’envoyer leurs suggestions au Secrétariat sur la façon dont ils conçoivent une amélioration des critères.

52. La délégation du Kenya a rappelé que le critère R.2 n’avait été un facteur décisif dans aucun des dossiers de candidature ayant reçu une recommandation défavorable et n’avait donc pas été une source de préoccupation pour les États parties ni l’Organe subsidiaire, ou dans la gestion de la Convention. En outre, il incarne l’esprit de la Convention permettant aux communautés de partager leur patrimoine culturel immatériel avec d’autres. La délégation a été fortement réticente à réviser les critères prématurément à ce stade de la Convention où les communautés et les États avaient à peine commencé à maîtriser le processus d’élaboration des candidatures. Toute bonne chose peut être améliorée, mais la question était de savoir si des changements étaient nécessaires maintenant. La délégation a mentionné le critère R.5 selon lequel les États parties avaient établi des inventaires préalablement à la Convention et sans avoir consulté les communautés. Le Comité pouvant vivre avec ces lacunes, il pouvait faire de même avec le critère R.2 jusqu’à ce que les États soient mieux à même de comprendre le processus. La délégation s’est donc fortement prononcée en faveur du maintien des critères actuels.

53. Le Président s’est demandé si la proposition de deux options était vraiment utile et a suggéré de rédiger un texte de compromis une fois que toutes les interventions auraient été entendues, et a donc suggéré poursuivre le débat.

54. La délégation du Madagascar a également appuyé l’option B et la position exprimée par l’Indonésie, le Maroc et le Kenya. La délégation du Niger a parlé en faveur de l’innovation et des changements qui permettraient d’améliorer les méthodes de travail, mais n’a pas été en faveur d’une révision des critères à ce stade précoce de la Convention.

55. La délégation du Burkina Faso a parlé du renforcement des capacités, en particulier en Afrique, et a noté que certains États parties avaient des éléments inscrits tandis que d’autres n’en avaient pas. Il pourrait alors y avoir confusion puisque les États Parties ne commençaient qu’à se familiariser avec le processus des candidatures et les critères. Toutefois, la délégation a souscrit à l’observation faite par le Maroc pour permettre aux États parties de faire connaître leur position au Secrétariat en ce qui concerne une éventuelle révision. Le Secrétariat pourrait alors élaborer un document pour consultation à la prochaine session.

56. La délégation du Japon a souhaité rappeler aux membres le nombre de réunions nécessaires et les heures passées en vue d’élaborer les directives opérationnelles et simplement d’établir les critères. Si le processus était appliqué pour réviser les critères, à partir de maintenant, ils ne seraient pas pleinement opérationnels avant l’Assemblée générale dans quatre ans, et si les discussions sur la question étaient à nouveau reportées, cela aurait un impact analogue sur l’adoption des révisions. Par conséquent, la délégation a exhorté le Comité à entamer des discussions dès que possible. Dans une tentative de trouver une solution de compromis, la délégation a proposé un amendement au paragraphe 4 de l’option A, en ajoutant une phrase de conclusion comme suit : « Décide d’examiner à sa sixième session de possibles révisions aux critères d’inscription aux paragraphes 1 et 2 des Directives opérationnelles, en conservant l’esprit des critères actuels ». En introduisant des changements modestes, cela aiderait les critères à évoluer et à les améliorer.

57. Le Président a remercié le Japon pour sa proposition concrète.

58. La délégation de l’Italie a tenu à préciser que la question ne concernait pas la révision des critères, mais la discussion de la révision des critères. En outre, tout changement aux critères impliquerait une décision par consensus. Tentant de combler l’écart entre les deux options, la délégation a suggéré de retenir la proposition formulée par la République de Corée invitant les États parties à partager leurs points de vue sur la question avec le Secrétariat, qui seraient ensuite partagés entre tous les États parties à la prochaine session. 

59. Rappelant sa position antérieure sur l’option B, la délégation de l’Espagne a approuvé les observations formulées par l’Italie et le Japon, mais restait toutefois en faveur de l’option B, citant comme exemple les arguments présentés par le Burkina Faso.

60. Après discussion avec le Secrétariat, le Président a apporté un point de clarification en ce qui concernait le paragraphe 6 de l’option B, à savoir qu’il ne revenait pas au Comité de conserver les critères mais à l’Assemblée générale, et a, par conséquent, proposé de remplacer « demande » par « recommande ».

61. La délégation du Paraguay a soutenu les observations formulées par l’Espagne et le Burkina Faso, et a demandé au Secrétariat des éclaircissements concernant l’amendement proposé pour remplacer « demande » par « recommande ». 

62. La Secrétaire, Mme Cécile Duvelle, a confirmé que l’amendement proposé était nécessaire puisque le Comité ne pouvait que « recommander » et non « décider » sur les critères d’inscription.

63. La délégation de la Croatie a appuyé la position exprimée par le Paraguay, le Burkina Faso et le Maroc.

64. En ce qui concernait la méthodologie pour le projet de décision, la délégation de la Chine a suggéré de ne pas rouvrir le débat étant donné que le Comité et les États parties avaient besoin de plus de temps pour examiner si les critères étaient à la fois fonctionnels et pratiques pour l’évaluation des candidatures. La délégation a appuyé la proposition du Japon visant à fusionner les deux options, car elles ne semblaient pas s’opposer l’une à l’autre, et a demandé au Secrétariat d’élaborer une option alternative.

65. Le Président a demandé l’avis du Conseiller juridique à l’égard de la procédure. Le Conseiller juridique, M. Souheil El Zein, a réitéré la proposition faite par la Chine de cesser le débat sur la question de savoir s’il fallait réfléchir à la révision des critères ou non à cette session, en répondant que si tel était le cas, cela devait être reflété dans le projet de décision pour que le Secrétariat puisse rédiger un texte alternatif.

66. Au lieu d’amender le paragraphe 4 de l’option A, comme proposé précédemment, la délégation du Japon a proposé d’amender le paragraphe 6 de l’option B pour inclure une phrase de conclusion comme suit : « Recommande de retenir les critères d’inscription aux paragraphes 1 et 2 des Directives opérationnelles, sans exclure la possibilité de discuter d’éventuels amendements aux critères ». Entre-temps, l’amendement proposé par la République de Corée à l’option A pourrait être intégré dans l’option B.

67. Après consultation avec le Secrétariat, le Président a annoncé que le Comité pourrait travailler sur un projet de texte basé sur la proposition du Japon. La délégation de la République islamique d’Iran a exprimé son soutien en faveur de la proposition du Japon. Le Président était d’avis que le texte serait un bon compromis et a invité le Comité à formuler d’autres commentaires.

68. La délégation du Kenya s’est dite prête à accepter la proposition du Japon, mais a souhaité que les critères R.3, R.4 et R.5 soient ajoutés. La délégation de l’Italie a estimé que la proposition du Japon était le résultat combiné des efforts conjoints de l’ensemble du Comité et donc une bonne solution. La délégation a souhaité ajouter une phrase comme suit : « Les États parties sont invités à soumettre au Secrétariat leurs points de vue sur d’éventuelles révisions », ce qui en même temps voudrait dire que le Secrétariat fera circuler ces points de vue entre les États parties.

69. Le Président a suggéré d’ajouter « et de les communiquer aux États parties ».

70. En ce qui concernait le texte proposé par la République de Corée, la délégation du Japon a noté une petite erreur et a suggéré de remplacer le mot « amendements » par « révisions ». La délégation de l’Albanie a appuyé la proposition du Japon telle que modifiée par l’Italie, et a suggéré de préciser un délai pour la présentation des points de vue.

71. Le Président a appuyé l’idée d’un délai approprié convenant à la fois au Secrétariat et aux États parties.

72. Le représentant de la Secrétaire a proposé le 1er juillet 2011 pour les États parties pour présenter leurs observations et avis au Secrétariat, qui seraient ensuite mis à disposition en septembre/octobre 2011, avant la prochaine session, sous forme d’un document d’information. Le Président a rappelé au Comité a que la prochaine session se tiendra en novembre 2011.

73. La délégation du Kenya a exprimé son soutien à la proposition du Japon.

74. La délégation de l’Azerbaïdjan a également appuyé la proposition du Japon. Se référant à la date limite, la délégation a demandé des précisions quant à savoir si celle-ci dépendait de la date de l’Assemblée générale et non de la prochaine session du Comité. En outre, la délégation s’est demandée s’il y avait suffisamment de temps pour les États parties pour examiner le document étant donné le nombre de documents pour consultation à la prochaine session.

75. La Secrétaire a confirmé que le document serait distribué quatre semaines avant la session suivante du Comité.

76. La délégation du Maroc a souscrit au consensus mais s’est demandée si le paragraphe 6 de la décision, qui demande au Secrétariat de faire rapport sur la décision, pourrait en fait être supprimé.

77. Le Président a rappelé qu’il appartenait au Comité de décider de rendre le rapport disponible à la prochaine session du Comité et, prenant en compte les commentaires faits par le Maroc, a demandé si le texte suivant pourrait remplacer le texte supprimé comme suit: « Demande au Secrétariat d’inclure ce point à l’ordre du jour provisoire de la prochaine session du Comité ».

78. La délégation de l’Albanie s’est demandée si le Comité avait à faire cette demande particulière au Secrétariat. Le Président a répondu qu’en incluant le Secrétariat dans la demande, la question sera automatiquement incluse dans l’ordre du jour provisoire et par conséquent proposé au Bureau. 

79. La délégation de l’Indonésie a estimé que la proposition pour le paragraphe 6 était similaire à l’option A et s’opposait à son intégration, telle qu’amendée. Le Président a fait remarquer que bon nombre des membres du Comité avaient manifesté leur soutien à l’inclusion de la question dans les délibérations de la prochaine session. La délégation de l’Indonésie a maintenu sa position et a réaffirmé que cela équivaudrait à un retour à l’option A.

80. Pour tenir compte de l’observation faite par l’Indonésie, la délégation du Kenya a demandé que le paragraphe 6 soit supprimé.

81. Le Président a demandé l’avis du Conseiller juridique, estimant que si un membre du Comité souhaitait voir une question inscrite à l’ordre du jour provisoire, il avait le droit d’en demander l’inscription.

82. Le Conseiller juridique a expliqué que dans une situation dans laquelle les États parties avaient été invités par l’Assemblée générale à partager leurs points de vue et opinions sur les éventuelles révisions des critères, il était logique qu’il y ait une occasion de discuter les vues exprimés, et que donc le paragraphe 6 ne pouvait pas être radicalement modifié. En outre, l’Assemblée générale demanderait un rapport sur les points de vue.

83. Le Président comprenait que l’Assemblée générale avait donné au Comité un mandat clair pour réfléchir sur d’éventuelles révisions des critères.

84. La délégation de l’Albanie voulait un texte qui ne préjugeait pas des critères actuels et a souhaité définir plus précisément l’ordre du jour proposé comme une « discussion » sur les points de vue soumis par les États parties.

85. Le Président a tenu à aller de l’avant avec l’adoption des paragraphes du projet de décision proposé par le Comité, et au paragraphe 4, comme suit : « Recommande de conserver les critères d’inscription figurant aux paragraphes 1 et 2 des Directives opérationnelles, sans exclure des occasions de discuter de possibles révisions des critères ». Comme il n’y avait pas d’autres objections, le Président a prononcé paragraphe 4 adopté par le Comité.

86. Le Président a continué avec le paragraphe 5, libellé comme suit : « Invite les États parties à soumettre au Secrétariat leurs points de vue sur de possibles révisions des critères avant le 1er juillet 2011 et demande au Secrétariat de les communiquer aux États parties avant la sixième session du Comité ».Comme il n’y avait pas d’autres objections, le Président a prononcé le paragraphe 5 adopté par le Comité.

87. Le Président a continué avec le paragraphe 6, libellé comme suit : « Décide d’inscrire ce point à l’ordre du jour provisoire de la sixième session du Comité sans préjuger des critères actuels ». 

88. La délégation du Kenya a continué d’exprimer de l’incertitude quant à la nécessité du paragraphe 6.

89. Le Président a attiré l’attention sur le paragraphe 2 du projet de décision, qui a demandé au Comité de mener une réflexion sur les critères, et il a ainsi jugé logique que la question soit inscrite à l’ordre du jour.

90. La Secrétaire a réitéré les remarques faites par le Conseiller juridique qu’il était logique que le Comité, après avoir été invité à réfléchir à de possibles révisions des critères, souhaite partager ces vues lors de sa prochaine session. En outre, comme cela avait été souligné à juste titre par la délégation du Japon, le fait que le Comité reçoive des recommandations et des suggestions n’obligeait ni ne suggérait que le Comité doive amender les critères. Il appartenait à l’Assemblée générale de décider si des amendements seraient effectivement nécessaires.

91. La délégation de l’Indonésie a accepté l’explication fournie par le Secrétariat et a demandé plus de clarté sur la définition du point tel que proposé dans l’ordre du jour provisoire. Le Président a répondu que la question concernerait une réflexion sur les critères d’inscription.

92. En réponse à la question de la délégation de l’Indonésie, le Conseiller juridique a suggéré que ce point soit libellé comme « le rapport du Comité sur la question posée par l’Assemblée générale » [ou similaire], expliquant qu’il s’agissait d’une question de procédure ‑ pas d’une question de fond. Il a expliqué que le projet de décision demandait simplement au Secrétariat de recueillir les points de vue des États parties et non de réviser une directive ou des critères, qui devraient ensuite être soumis au Comité à sa prochaine session pour action appropriée, le cas échéant, par l’Assemblée générale.

93. Le Président a remercié le Conseiller juridique d’avoir clarifié la situation, et en l’absence d’objections, a prononcé le paragraphe 6 adopté par le Comité.

94. Le Président a ensuite ajourné la réunion.
